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	CONSULTATION 2021/01/BA/BE :
MARCHE PUBLIC 
PROCEDURE ADAPTEE AVEC POSSIBILITE DE NEGOCIATION



Objet du marché : Consultation n° 2021/01/BA/BE en vue de passer un marché de prestation de services pour l’exploitation des installations d’eau potable et d’assainissement ainsi que pour les services d’astreinte pour les services d’eau potable et d’assainissement collectif de la Communauté de communes en vertu des dispositions de la procédure « Marché passé selon la procédure adaptée » soumise aux dispositions des articles L.2123-1 et R.2123-1 du code de la commande public 
Personne habilitée à donner les renseignements représentante de l’entité adjudicatrice :
         					  Monsieur le Président de la Communauté
        					  de Communes FerCher-Pays Florentais
         					  Place de la République
           					  18400 SAINT-FLORENT-SUR-CHER
         					  Téléphone : 02.48.23.22.08

Comptable Public assignataire des paiements :
       Madame la Responsable du Centre des Finances Publiques de SAINT-FLORENT-SUR-CHER

Cette consultation a fait l’objet de l’envoi d’un avis d’appel public sur la plateforme de dématérialisation des marchés publics WWW.KLEKOON.COM  et sur le site du BOAMP 
et parallèlement publié sur le site internet de la Communauté de communes FerCher-Pays Florentais : ccfercher.fr
DOCUMENT UNIQUE 
VALANT
REGLEMENT DE CONSULTATION
ACTE D’ENGAGEMENT
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
Vendredi 17 décembre 2021 avant 12h00



Article premier : Contractant

Je soussigné, ……………………………………………………………………………………
Monsieur, Madame…………………………………………………………………………….
Représentant l’entreprise………………………………………………………………………..
Adresse de l’établissement…..........................................................................................................
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
Adresse du siège social (si différente de l’établissement) ……………………………………….
………………………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………
Tel……………………………………………………………………………………………….
Adresse électronique ………………………………………………………………………………..
SIRET ………………………………………………………………………………………………..
APE …………………………………………………………………………………………………….
Numéro de TVA intracommunautaire …………………………………………………………………


- après avoir pris connaissance du présent document unique et des divers documents qui y sont mentionnés ;
-affirmant, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que je suis titulaire d’une police d’assurance garantissant l’ensemble des responsabilités que j’encours.
-confirmant, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés sont également titulaires de polices d’assurances garantissant les responsabilités qu’ils encourent
-et affirmant ne pas tomber sous le coup des interdictions prévues aux 1° et 4° a et c de l’article 45 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 et l’article 51 de la règlementation des marchés publics.

-m’engage sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le présent document à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.

 Le signataire :
	 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ;
	 engage la société                                                                  sur la base de son offre à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après


 Le mandataire (1) :
		 du groupement solidaire
		 solidaire du groupement conjoint
		 non solidaire du groupement conjoint
s’engage pour l’ensemble des prestataires groupés désignés dans l’annexe ci-jointe (2) à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après

(1) Cocher la case correspondante à la nature de votre groupement
(2) Cette annexe est à dupliquer en autant d’exemplaires que nécessaire et elle est recommandée dans le cas de groupement conjoint.
(3) Dans le cas d’un groupement, indiquer les coordonnées du mandataire.


Article 2 : Objet du marché

2.1 Objet du présent marché :

La Collectivité souhaite confier à un prestataire, pour les installations d’eau potable et d’assainissement collectif de la Communauté de communes le soin d’assurer pour son compte les prestations suivantes :
 Le suivi et le pilotage des installations d’eau potable et d’assainissement de la Communauté de communes FerCher qui figurent dans les tableaux ci-dessous :
Eau potable :
	Type
	Nom
	Commune

	Pompage
	L’Ile
	Saint-Florent-sur-Cher

	Pompage
	Lunery La Vergne
	Lunery

	Réservoir
	Joliot Curie
	Saint-Florent-sur-Cher

	Réservoir
	Breuil
	Saint-Florent-sur-Cher

	Réservoir
	La Vergne
	Lunery

	Réservoir
	Le Bourg
	Lunery

	Réservoir
	Mareuil
	Mareuil-sur-Arnon

	Réservoir
	Le Grand-Malleray
	Primelles

	Surpresseur
	Massoeuvre
	Saint-Florent-sur-Cher

	Electrovanne
	Fernand Léger
	Saint-Florent-sur-Cher




Assainissement :
	Type
	Nom
	Commune

	Station d’épuration
	Saint-Florent-sur-Cher*
	Saint-Florent-sur-Cher

	Station d’épuration
	Rosières
	Lunery

	Station d’épuration
	Lunery
	Lunery

	Station d’épuration
	Mareuil-sur-Arnon
	Mareuil-sur-Arnon

	Poste de relevage
	République
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Le Parc
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Emile Zola
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Les Touches
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	ZI
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Carré du XV
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Boris Vian
	Saint-Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Chanteloup Haut
	Lunery

	Poste de relevage
	Chanteloup Bas
	Lunery

	Poste de relevage
	Anna Hoblet
	Lunery

	Poste de relevage
	Germain Baujard
Massoeuvre
	St Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Rang Gourichon
Massoeuvre
	St Florent-sur-Cher

	Poste de relevage
	Yves Lacelle
Rosières
	Lunery

	Poste de relevage
	Manicet
	Mareuil-sur-Arnon

	Poste de relevage
	Rue Emile Zola
	Mareuil-sur-Arnon



*Intégrer dans la prestation de service le fonctionnement de la table d’égouttage de la station d’épuration de Saint-Florent-sur-Cher

*Fourniture du chlorure ferrique et du floculant

 Mise à disposition des services d’astreinte pour les services d’eau potable et d’assainissement collectif.

Article 3 : Obligations du prestataire :

Le Prestataire s’engagera à assurer les services qui lui seront confiés dans les conditions suivantes :

3.1 – Suivi et exploitation des installations
Le Prestataire s’engagera à respecter les fréquences de passage suivantes :

Eau potable :

	Installations simples
	Fréquence
	Nombre de site
	Remarque

	Château d’eau
	1f/mois
	6
	Nettoyage sol

	Surpresseur
	1f/mois
	1
	Contrôle pression

	Vanne automatique
	1f/semaine
	1
	  /



	Installations sensibles
	Fréquence
	Nombre de site
	Remarque

	Production de Saint-Florent-sur-Cher
	1f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, niveau du puits,..

	Production de Lunery
	1f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, niveau du puits,..

	Production de Mareuil-sur-Arnon
	1f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, niveau du puits,..




Assainissement :

	Installations simples
	Fréquence
	Nombre de site
	Remarque

	Routine poste de relevage
	1f/mois
	15
Pour le poste principal de St Florent s/Cher : 1f/semaine
	Vérification poires de niveaux, panier dégrilleur, ……

	Nettoyage avec hydrocureur
	1f/semestre
	15
	Accompagner AEP ESTEVE Patrick



	Installations avec process
	Fréquence
	Nombre de site
	Remarque

	Step de Saint-Florent-sur-Cher
	2f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, entretien 1er niveau

	Step de Lunery
	2f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, entretien 1er niveau

	Step de Rosières
	2f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, entretien 1er niveau

	Step de Mareuil-sur-Arnon
	1f/semaine
	1
	Vérification qualité d’eau, entretien 1er niveau



Les missions à réaliser seront les suivantes :
Station eau potable et assainissement :
· Nettoyage du pré-traitement,
· Contrôle de l’ensemble des organes de la station (pont racleur, …),
· Analyses autocontrôle,
· Réglage du process (ex : aération pour les stations d’épuration, chloration, …),
· Contrôle du bon fonctionnement des réactifs (chlore, FeCI3),
· Remplacement des bouteilles de chlore,
· Réalisation des prélèvements pour l’autocontrôle.
· 
Entretien 1er niveau :

Toute intervention supplémentaire (curative ou à la demande de la collectivité) seront réalisés avec un délai d’intervention d’une heure. Le coût de la prestation sera facturé au temps passé. Une fiche d’intervention sera transmise à la Collectivité.

3.1.2 Suivi des interventions et mise en place d’un suivi :
Le Prestataire s’engagera à transmettre à la Collectivité l’ensemble des interventions réalisées pour chaque site ainsi que les missions réalisées une fois par semaine.

De plus, des tableaux de bord seront transmis mensuellement à la collectivité qui pourra récupérer les résultats des données d’autosurveillance, m3 mis en distribution, ….


3.2 Service d’astreinte et alarmes :
Les alarmes seront transférées sur la télégestion du Prestataire de 17h00 à 8h30 en semaine ainsi que les week-ends et jours fériés.
Les abonnés contacteront également le prestataire pour toute demande en dehors des horaires de journée (8h30-17h00). Le transfert sera effectué par la Collectivité qui indiquera le numéro d’urgence du Prestataire sur sa messagerie.

Préalablement à chaque intervention, le Prestataire contactera obligatoirement l’encadrant d’astreinte qui devra donner son accord sur cette intervention.

Un agent technique devra intervenir dans un délai de 1.5 heures pour procéder au dépannage. La facturation de ces interventions se fera sur la base de prix unitaires mentionnés à l’article 6.5 de ce document. 

3.3 Visite des lieux d’exécution du marché

Les candidats devront obligatoirement procéder à une visite des lieux d’exécution du marché. Pour obtenir les renseignements afin d’effectuer cette visite, ils devront s’adresser à : Monsieur Frédéric BAILLARD : 02.48.23.22.08   /   06.42.22.42.69

A l’issue de cette visite obligatoire, une attestation de passage sera délivrée aux candidats. Cette attestation devra nécessairement être jointe à l’offre.


Article 4 : Responsabilités – Assurances

Le prestataire assumera entièrement et exclusivement la responsabilité civile et pénale découlant de l’exécution des services qui lui seront confiés par la Collectivité.

A cet effet, le prestataire prendra toutes les mesures nécessaires pour éviter les accidents, tant à l’égard de son personnel que des tiers. Il sera tenu de couvrir sa responsabilité civile par une police d’assurance.

La Collectivité, quant à elle, assumera la responsabilité civile et pénale résultant du fonctionnement des ouvrages.


Article 5: Dispositions générales

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :
	Code CPV
	Information

	65111000
	Prestations de service pour l’exploitation des installations Eau Potable

	90400000
	Prestation de service pour l’exploitation des installations Assainissement Collectif



Lieu d’exécution : Communauté de communes FerCher-Pays Florentais



5.2 Mode de dévolution du marché :

Cette consultation est soumise aux dispositions des articles L.2123-1 et R.2123-1 du code de la commande publique dans sa version applicable à dater du 1er janvier 2020, Marché passé selon une procédure adaptée, selon la législation et la réglementation en vigueur à la date de la consultation.

Suivant l’article R.2123-5 du code de la commande publique, même si cette consultation peut faire l’objet d’une négociation, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.

Après analyse des compétences, références et moyens des candidats, le pouvoir adjudicateur procèdera à l’analyse des offres des candidats dont la candidature aura été admise et engagera éventuellement les négociations avec l’ensemble des candidats sélectionnés.
A l’issue de ces négociations, il retiendra l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères de choix des offres définies dans le présent document.


Forme du marché :
Le présent marché comprend 1 seul lot. En effet, même si l’objet du marché porte à la fois sur le suivi et le pilotage des installations d’eau potable et des installations d’assainissement ainsi que sur la mise à disposition d’un service d’astreinte pour les services d’eau potable et d’assainissement collectif de la collectivité, l’entité adjudicatrice décide de ne pas allotir le marché public car la dévolution en lots séparés pourrait rendre techniquement difficile et financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations.

5.3 – Décomposition de la consultation
Sans objet

5.4 – Conditions de participation des concurrents
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.
En cas de groupement, la forme souhaitée par l’entité adjudicatrice est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire de la consultation est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait de l’entité adjudicatrice tel qu’il est indiqué ci-dessus.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou de plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements.


Article 6 : Conditions de la consultation

6.1 - Délai d’exécution
Le délai d’exécution commence au 1er janvier 2022

6.2 – Variantes - Options
L’acheteur public n’autorise pas que des variantes soient proposées par les candidats 
Le dossier de consultation ne comporte pas d’option.

6.3 – Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

6.4 – Mode de règlement et modalités de financement 
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes :
BUDGET EAU.et BUDGET ASSAINISSEMENT.
Les sommes dues au(x) titulaires(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées, par mandats administratifs, dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. Les factures dématérialisées doivent être transmises par le portail CHORUS PORTAIL PRO. 

6.5 – Forme du prix et montant de l’Offre
Les prix du présent marché sont fermes, réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de signature par l’entreprise du présent document unique.
Les prix du marché s’entendent pour des prestations exécutées conformément aux engagements.

En contrepartie des charges qui lui incomberont telles qu’énumérées à l’article 3 ci-avant, le Prestataire percevra, pour la durée de la prestation, auprès de la Collectivité, la rémunération suivante telle qu’elle résulte du devis détaillé établit par le candidat, pièce contractuelle du marché :


FORFAIT ANNUEL POUR LE SUIVI ET L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’EAU POTABLE :
Montant en € H.T. :
Montant de la T.V.A. :
Montant en € T.T.C. :

FORFAIT ANNUEL POUR LE SUIVI ET L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT :
Montant en € H.T. :
Montant de la T.V.A. :
Montant en € T.T.C. :

FORFAIT ANNUEL POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN SERVICE D’ASTREINTE :
Montant en € H.T. :
Montant de la T.V.A. :
Montant en € T.T.C. :

Soit un total de :
INTERVENTIONS EN JOURNEE ET EN ASTREINTE
Ce service sera rémunéré par application des prix unitaires suivants :

Détailler Main d’œuvre, y compris déplacement
Détailler application des coefficients majorés pour les heures supplémentaires pour 
Les heures de jour en semaine
Les heures de jour les dimanches ou jours fériés
De nuit en semaine, dimanches ou jours fériés

Indiquer également à compter de quel moment ces heures supplémentaires commence à courir
En cas de groupement, la répartition détaillée des prestations à exécuter par chacun des membres du groupement et le montant du marché revenant à chacun sont décomposés dans l’annexe jointe.

6.6 – Paiements
La Communauté de communes se libérera des sommes dues au titre du présent marché, par mandat administratif en faisant porter le montant au crédit :

- du compte ouvert au nom de :
- désignation du compte à créditer :
- établissement :
- n° de compte :
(joindre un RIP ou un RIB)

6.7 – Retenue de garantie
Il n’est pas prévu de retenue de garantie.

6.8– Avances et règlement des comptes
Le taux de l’avance est de 5%
L’avance sera calculée, en fonction de la durée du marché, dans les conditions définies à l’article 110-II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
En cas d’acceptation et conformément à la réglementation en vigueur et en présence de sous-traitants, la somme due au sous-traitant sera déduite de la part du titulaire.
Le montant de l’avance sera versé dans un délai de 30 jours.

Titulaire unique ou mandataire	  Refuse de percevoir l’avance
					  Accepte de percevoir l’avance

6.9 Durée du marché
La durée du marché est fixée à 12 mois à compter du 01 janvier 2022, renouvelable tacitement d’année en année (sauf décision contraire écrite et notifiée 2 mois avant l’échéance par le représentant de l’entité adjudicatrice) pour une durée maximale de trois ans (3 ans). Elle prendra fin le 31 décembre 2024. Le marché ne sera pas reconduit.

Article 7 : Sous-traitance

En complément des dispositions de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance et à celles des articles 133 et suivants du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les conditions de l’exercice de la sous-traitance directe ou indirecte sont définies à l’article 3.6 du CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services.
En cas de sous-traitance directe, le titulaire devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiements conformément à la règlementation en vigueur.
A cet effet, il présentera le cadre spécial de sous-traitance annexé au présent document, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le titulaire produira également l’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité ou une attestation de mainlevée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.
Le montant des prestations du sous-traitant devra être présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire.
Conformément à l’article 3.6 du CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services., le maître d’ouvrage notifiera, après signature, au titulaire et à chaque sous-traitant concerné, l’exemplaire de l’acte spécial qui lui revient.
Dès réception de cette notification, le titulaire du marché s’engage à faire connaitre au maître de l’ouvrage le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant pour l’exécution des prestations sous-traitées.
En cas de sous-traitance indirecte, les sous-traitants qui sous-traitent devront faire accepter leur sous-traitant indirect et agréer leurs conditions de paiement dans les mêmes conditions que l’acceptation du sous-traitant direct.
Après acceptation d’une sous-traitance indirecte de second rang et plus présentée par le sous-traitant direct ou un sous-traitant indirect de second rang et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du maître de l’ouvrage un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours de l’acceptation, une copie de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant indirect de second rang et plus. La non production de cette copie de caution au représentant du maître de l’ouvrage empêche l’exécution des travaux par le sous-traitant indirect et peut emporter, dans les conditions définies à l’article Résiliation du marché aux torts du titulaire ci-dessous, résiliation du marché.

Article 8 : Contenu du dossier de consultation – Modalité d’obtention
Par dérogation aux articles 4.1 du CCAG fournitures courantes et services 2021, la liste ci-dessous énumère par ordre de priorité les pièces contractuelles constituant le marché :

· Le présent document unique 
· Le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services

Dématérialisation :
Le dossier de consultation doit être téléchargé sur la plateforme de dématérialisation KLEKOON à l’adresse suivante : http://www.klekoon.com, (assistance au téléchargement : service Support Technique Klekoon : 08.92.222.401). Ce téléchargement est gratuit.

L’entité adjudicatrice se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
Article 9 : Présentation des candidatures et des offres
Documents à produire

Pièces de la candidature :
5.1 -  Eléments nécessaires à la sélection des candidatures :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4, R.2143-6, R.2143-7 et R.2143-8 du Code de la commande publique :

Lettre de candidature permettant d’identifier le candidat, le mandataire, chaque membre du groupement, la nature du groupement et les compétences de chacun de ses membres ; le candidat peut utiliser l’imprimé DC1 ou le DUME, déclaration sur l’honneur visée à l’article R. 2143-3 du code de la commande publique (seulement si le DC1ou le DUME n’est pas fourni) ou règle d’effet équivalent pour les candidats établis à l’étranger.
Si le candidat dépose sa candidature avec un DUME, y compris un DUME électronique il ne doit pas se limiter à indiquer qu’il dispose de l’aptitude et des capacités requises, il doit fournir tous les justificatifs exigés pour la présentation des candidatures. Le DUME doit être rédigé en français. Il peut également utiliser l’imprimé DC2 qu’il peut télécharger à l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat, en complément du DC1.
Conformément à l’article R.2143-6, le pouvoir adjudicateur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionnés aux articles L.2141-1 et aux 1° et 3° de l’article L.2141-4, une déclaration sur l’honneur.
Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, il produit la copie du ou des jugements prononcés.
Le candidat fournit, le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.126-12, D.8222-5 ou D.8254-2 à D.8254-5 du Code du travail.

Renseignements et/ou documents permettant d’apprécier les capacités techniques : 
 note d’organisation du groupement, décrivant sa composition et les compétences associées, incluant un tableau nominatif de répartition des tâches et responsabilités à chaque phase du projet ; 
 déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les 3 dernières années ; 
 indication des titres d’études et professionnels du candidat ou des cadres de l’entreprise responsables de prestations de même nature que celles du marché ; 
 indication des noms et des qualifications professionnelles pertinentes des personnes physiques qui seront chargées de l’exécution du marché, conformément à l’article R. 2142-13 du code de la commande publique ;
 les certificats de qualification dans le domaine concernant le marché, susceptibles d’être mises à profit pour l’opération, étant précisé que le Pouvoir adjudicateur accepte tout moyen de preuve et notamment les certificats provenant d'organismes établis dans d'autres Etats membres ;
 description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du marché. 

Renseignements et/ou documents permettant d’apprécier les capacités professionnelles :
 liste des prestations exécutées au cours des 5 dernières années, en indiquant le montant, la date et le lieu d’exécution de celles-ci ; 

Renseignements permettant d’apprécier la capacité économique et financière : 
 déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché portant sur les 3 derniers exercices disponibles. Le pouvoir adjudicateur exige que le chiffre d’affaire global cumulé des membres du groupement soit au moins égal à deux fois le montant estimé du marché ;
 déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;
Les entreprises de création récente peuvent justifier leurs capacités par tout autre moyen approprié. Pour justifier ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, peut demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché notamment par un engagement émanant de cet opérateur confirmant qu’il mettra ses capacités à disposition du candidat pour l’exécution 
Conformément à l’article R.2143-13 du CMP, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition

Pièces de l’offre :
Un projet de marché comprenant :
· Le document unique valant RC AE et CCP à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat,
· Le devis relatif aux prestations demandées
· Un mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution des prestations le concernant. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise.
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli dématérialisé contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

Article 10 : Sélection des candidatures et jugement des offres

Les critères relatifs à la candidature sont :
Garanties et capacités techniques et financières
Capacités professionnelles.


10.1 -Critères de jugement des offres
L’entité adjudicatrice écartera les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables.

Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-7 et R.2152-6 et R.2152-7 du Code de la commande publique au moyen des critères suivants :



	Critères de jugement des offres
	Pondération

	Valeur financière
	0,4

	Valeur Technique
	0,6




10.1-1 Critère de jugement de la valeur financière
Les offres relatives au critère valeur financière devront inclure non seulement un volet financier des impacts environnementaux, mais également les coûts directs (coût acquisition, coût de consommation, utilisation, maintenance, etc…). Ces offres seront notées selon une méthode dite proportionnelle comme suit :
Note sur 20 = (prix le plus bas/prix de l’offre examinée) X 20 (source DAJ)















10.1-2 Critère de jugement de la valeur technique
La valeur technique de l’offre est appréciée à partir du mémoire technique, en fonction des éléments suivants :

	Elément du mémoire technique
	Note
	Principe de notation

	Qualité du matériel proposé 

Suivi des prescriptions techniques demandées

Transmission et réception des données
	0
3
6
9
	Documents non fournis
Moyen
Satisfaisant
Très satisfaisant

	Moyens humains et matériels spécifiquement affectés aux prestations demandées 
Organisation - Méthodologie
	0
2
4
6
	Documents non fournis
Partiellement erroné
Satisfaisant
Très satisfaisant

	Mise en place et suivi des interventions

Récupération des données d’autosurveillance

	0
1
3
5
	Documents non fournis
Partiellement erroné
Satisfaisant
Très satisfaisant

	Note maximale
	20
	



10.1.3 Note globale
Chaque offre recevra une note globale égale à la somme des notes attribuées pour chaque critère, pondérées par les coefficients correspondants.
Les offres seront classées en fonction de leur note globale. L’offre économiquement la plus avantageuse sera celle ayant obtenu la meilleure note.
En cas d’égalité de deux offres, l’offre présentant la meilleure note au critère valeur financière sera classée en tête.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète ou méconnaissant la législation en vigueur pourra faire l’objet d’une demande de régularisation, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse.

Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations de l’article 51 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. Le délai imparti par l’entité adjudicatrice pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Une attestation d’assurance décennale devra également être produite dans le même délai.

10.1-4 Choix de l’offre retenue
Le représentant de l’entité adjudicatrice se réserve la possibilité de négocier avec les soumissionnaires. Cette négociation n’est pas certaine. 
A l’issue de cette négociation, l’entité adjudicatrice choisira l’offre économiquement la plus avantageuse. Dans le cas où le résultat final ferait apparaître une égalité de notation obtenue par plusieurs entreprises, le marché sera attribué à l’entreprise ayant obtenu la meilleure note au critère dont la pondération est la plus élevée.
Le pouvoir adjudicateur peut en accord avec le candidat retenu procéder à une mise au point des composantes du marché sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles notamment financières du marché.
Le candidat ne doit apporter aucune modification, ni rature, ni surcharge sur les pièces écrites du marché. Il doit seulement compléter les champs demandés. Toutes modifications du document d’origine annulent obligatoirement la proposition du candidat.
Dès que l’exécutif de l’entité adjudicatrice aura fait son choix, il avisera le candidat susceptible d’être retenu de façon dématérialisée.

10.1.5 Attribution du marché
Conformément aux articles L.2141-1 à L.2141-6 du code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché devra fournir, s’il ne les a pas fournis au moment du dépôt de l’offre, les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner dans un délai de 5 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
· Les pièces mentionnées aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et 8 du Code du travail

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou l’imprimé NOT12 en vigueur.

· Une attestation d’assurance le couvrant pour la responsabilité décennale conformément à l’article l.241-1 du Code des assurances.

Article 11 : Pénalités de retard
Par dérogation à l’article 14.1 du CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services : lorsque le délai contractuel est dépassé par le fait du titulaire, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, des pénalités calculées au moyen de la formule suivante :
					P=V*R
					  500				dans laquelle :
P = le montant de la pénalité ;
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;
R = le nombre de jours de retard.

Article 12 : Condition de résiliation
Le marché pourra être résilié dans les conditions fixées par CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services.
La résiliation du présent marché pour manquement du titulaire à ses obligations ne donnera pas lieu à indemnités.

Article 13 : Conditions d’envoi des plis

-Transmission électronique
L’entité adjudicatrice n’accepte que les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante :  www.klekoon.com 

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le pli dématérialisé peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres, sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-ROM, clé USB). Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : » copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. Celle-ci ne sera ouverte que dans le cas où la version transmise par voie électronique ne pourrait être utilisée.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants 
DOC : Microsoft Office  -  XLS : Microsoft Office  -  PDF : Acrobat reader 5.0

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas la valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.Isti-certification.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Article 14 : Renseignements complémentaires

11.1 : Demande de renseignements
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres, une demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur de l’entité adjudicatrice, à l’adresse URL suivante : www.klekoon.com
Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification.

11.2 : Documents complémentaires
Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 4 jours qui suivent la réception de leur demande.

Article 15 : Clauses complémentaires

La présente procédure de marché public fait l’objet d’une mise à disposition par voie électronique du dossier de consultation des entreprises.
Les documents électroniques ont un contenu rigoureusement identique aux documents papiers.
Le dossier de consultation peut être téléchargé à l’adresse suivante :
http://www.klekoon.com                                       Hot-line : 0892 222 401
Les candidats s’assurent au préalable être connectés à Internet.
Une fois connecté au site, le candidat doit cliquer sur la rubrique « télécharger un DCE », puis cliquer sur « Recherche avancée », et enfin sélectionner la Communauté de communes FerCher-Pays Florentais dans la liste des acheteurs publics. Le candidat accèdera ainsi à tous les marchés dématérialisés de la Communauté de communes.

Pour formuler une demande de retrait électronique du DCE, les candidats peuvent préalablement ouvrir un compte, en s’identifiant et en renseignant leurs coordonnées (prénom, nom, dénomination de l’entreprise, adresse électronique, adresse du siège social, code postal, ville) sur le site.
Par la suite, l’ensemble des informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la consultation (exemples : acquittement de dépôt d’offre, compléments ou modifications éventuels, … ) leur seront communiquées par voie électronique à cette même adresse.
Cette identification est fortement recommandée car si le candidat ne s’identifie pas, il ne pourra pas avoir connaissance des informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la consultation.

Le compte créé est ensuite valide pour toute autre procédure.

La responsabilité de la Communauté de communes FerCher-Pays Florentais ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s’il n’a pas consulté ses messages en temps et heure.

Pré requis techniques : Les candidats doivent disposer :
 d’Internet explorer 5.5 minimum
 d’outils permettant d’ouvrir les documents sous format «.zip», «.pdf», «.dwf) ou «.dwg»

Article 16 : Procédures de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent.
Les voies et délais des recours dont dispose le candidat sont :
· Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551.12 et R.551-1 à R.551-6 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.

· Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 et R.551-7 à 551-10 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R.551-7 du CJA, après la signature du contrat.

· Recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat, ouvert aux tiers dans le délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.

Article 17 : Dérogation au CCAG 
L’article 8 déroge à l’article 4.1 du CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services 
L’article 11 déroge à l’article 14.1 du CCAG marchés publics de fournitures courantes et de services 

FAIT EN UN SEUL ORIGINAL

Il est rappelé au candidat que la signature de ce document vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.
A 				le

Mention manuscrite « lu et approuvé »
Signature et cachet de l’entreprise

Acceptation de l'offre 
 
Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 
 
A  Saint-Florent-sur-Cher. , le  ..................................... 
 
Le représentant légal de l’entité adjudicatrice

Le Président,





Fabrice CHABANCE
 
 
 
Autorisée par délibération du conseil communautaire du 15 juillet 2020





Date d'effet du marché. 
 
 	Reçu notification du marché. 
Le  .................................................................. 
 
L'entrepreneur 
 ....................................................................... 
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